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			Ce livre est dédié à Farrah Diod, femme du troisième millénaire qui, je le sais, continue de veiller.

			Choisir, c’était renoncer pour toujours, pour jamais, à tout le reste et la quantité nombreuse de ce reste demeurait préférable à n’importe quelle unité.

			


			André Gide

		

	
		
			Avant-propos : une histoire avant l’histoire

			Tout commence par un échange téléphonique. Il y a une éternité que je n’ai pas entendu ta voix. Ton timbre résonne, les années s’égrènent. On se raconte l’un et l’autre le temps qui s’enfuit, les souvenirs entassés, les fous rires, les enfants nés et grandis.

			On parle livres, confinement comme d’un souvenir ancien, et puis au détour de la conversation vient une proposition d’écriture.

			« Tu ne voudrais pas écrire sur la transidentité ? »

			Je ne réponds pas aux arguments qui se succèdent les uns aux autres. Plus ou moins vrais, plus ou moins justes, ils reflètent l’époque. Quand j’oppose le fait que j’ai déjà écrit deux ouvrages sur le sujet, tu me réponds que le sujet a bien changé et que tel qu’il est présenté dans la presse ou sur les plateaux télé, il y a de quoi ne rien y comprendre ou le craindre.

			J’ai fait une transition il y a plus de vingt ans : né de sexe féminin, je suis un homme trans. Je fais partie de cette population très minoritaire (entre 20 000 et 60 000 personnes en France) qui ne s’est pas reconnue dans le sexe assigné à la naissance et/ou dans le genre censé l’accompagner.

			J’ai fait une transition à une époque où les transidentités étaient nommées « transsexualités » par la médecine et psychiatrisées sur des durées allant de deux ans à dix ans avant que le « patient » puisse avoir accès à un traitement hormonal et chirurgical.

			J’ai fait une transition à une époque où les thérapies de conversion, dont on avait déjà parfaitement conscience qu’elles n’étaient rien d’autre que des lavages de cerveaux, étaient considérées comme des actes de soin et prises en charge par la Sécurité sociale.

			J’ai fait une transition à une époque où les protocoles de soins pour les personnes transidentitaires exigeaient qu’elles aient une situation « stable », qu’elles n’aient pas d’enfants, ne soient pas mariées, ne soient pas au chômage, ne s’adonnent pas à la prostitution, ne soient pas homosexuelles dans leur genre d’arrivée.

			J’ai fait une transition à une époque où l’État français imposait une stérilisation ou une réassignation sexuelle comme condition sine qua non pour obtenir un changement d’état civil et des papiers en conformité avec le genre d’arrivée.

			J’ai fait une transition à une époque où la population transidentitaire était touchée de plein fouet par l’épidémie du sida, pour la seule et simple raison que l’État n’avait pas pris et ne prend toujours pas en compte cette population dans ses politiques de prévention.

			J’ai fait une transition à une époque où il était monnaie courante d’enterrer nos morts sous leur identité de naissance, qui n’était jamais celle sous laquelle nous les avions connus ni celle sous laquelle ils ou elles avaient vécu.

			C’était il y a vingt ans.

			En 2003, le tissu associatif et militant transidentitaire est encore naissant, la transidentité est loin d’être plurielle. Les milieux médicaux et politiques parlent de « transsexualité », démontrant, si nécessaire, leur incapacité à dissocier le genre du sexe.

			En 2003, l’état « transsexuel » est un état pathologique. L’« entité » nommée « transsexuelle » n’est pas une identité, tout au plus un diagnostic assorti d’un caducée.

			Le chemin parcouru depuis 2003 est impressionnant, tant par la vitesse à laquelle il a été parcouru, que par le nombre d’expressions de genre qu’il a vues et qu’il verra naître. Son énergie et sa vivacité sont le fruit d’une parole bâillonnée durant des décennies, pour ne pas dire des siècles, et enfin libérée.

			La transidentité est protéiforme, à combinaisons multiples, elle affirme la réappropriation de nos corps. Elle met en exergue d’autres possibilités d’échanges et de modes de fonctionnement que l’on aurait tort de réduire à notre époque. La dissociation du genre et du sexe dans un fonctionnement social est aussi vieille que le monde. Les premiers témoignages de transition d’un genre à l’autre laissés par l’histoire remontent à Sumer, soit plus de 3 000 ans avant notre ère.

			Ainsi la psychiatrisation des transidentités à partir du xixe siècle n’aura pas simplement ôté la « raison » à la question, raison dans tous les sens que l’on peut donner au terme. Elle aura eu pour conséquence de la priver de son histoire pour en faire, en toute légitimité, une pathologie préindustrielle.

			Cet écrit n’est ni un essai, ni une enquête, ni un plaidoyer. Il est un voyage dans l’histoire, celle à laquelle les transidentités ont été soustraites. Cet écrit n’est pas « toute » l’histoire, mais un fil tendu au gré des époques. Il démontre que la déconstruction des genres invoquée comme un outil politique et révolutionnaire par certains, considérée comme une pathologie par la médecine, est inhérente à notre espèce, présente dans toutes les civilisations, hormis la civilisation issue des trois monothéismes méditerranéens (religions juive, chrétienne et musulmane), appelée à tort judéo-chrétienne.

		

	
		
			En introduction

			Petit lexique pour s’y retrouver

			Il est presque impossible de pénétrer le territoire des genres sans connaître les définitions de quelques termes qui l’habillent. La diversité de la population transidentitaire comme celle des mouvements anti-genre rendent le minilexique ci-dessous quasi indispensable1.

			


			Transidentité : fait pour une personne de vivre ou de souhaiter vivre dans un genre différent de celui qui lui a été assigné à la naissance.

			Cela englobe toute personne ayant fait ou souhaitant faire le choix d’une transition, qu’elle décide ou non d’avoir recours à des traitements médicaux et/ou à des chirurgies dans cet objectif.

			La grande majorité de la population naît dans un sexe dont la reconnaissance ne la questionnera jamais. Ce sexe, qu’il soit mâle ou femelle, correspondra à un genre en partie inné, en partie socialement construit et acquis dans le temps, répondant à une norme sociale binaire (masculin ou féminin). Binarisme qui, là non plus, ne questionnera pas la majeure partie d’entre nous.

			Mais pour certains, le genre (inné et construit) ne correspondra pas au sexe de naissance. Pour d’autres encore, ni le sexe ni le genre ne correspondront. À partir de là, toutes les combinaisons sont possibles. Et si l’on admet que le féminin absolu n’existe pas plus que le masculin absolu, on peut être enclin à penser qu’entre ces deux extrêmes, il y a une multitude d’expressions de genre qui peuvent voir le jour.

			


			Transition : terme indifféremment utilisé pour désigner une transition médicale (traitement hormonal, chirurgies, autre), sociale (passage d’un genre à un autre dans son quotidien) et/ou administrative (demande de modification de son état civil : prénom et/ou mention du sexe).

			La transition est l’ensemble des actes que va accomplir une personne trans afin de se sentir mieux dans son genre et de s’insérer socialement.

			


			Personne cisgenre (cis) : personne en accord avec son sexe et son genre d’assignation suivant le sexe constaté à la naissance.

			


			Personne non binaire : personne dont le genre n’est ni masculin, ni féminin ; cela peut être une combinaison des deux genres, une absence de genre (agenre), un genre fluide pouvant passer de l’un à l’autre, ou un genre autre.

			


			Cisnormativité : considération selon laquelle le fait d’être cis serait « normal », irait de soi, et/ou constituerait la référence par défaut. La cisnormativité marginalise de facto tout ce qui s’en écarte.

			


			Queer : ancienne insulte anglaise, qui se traduit littéralement par « bizarre » ou « tordu ». Les personnes homosexuelles qu’on désignait ainsi se sont réapproprié le mot pour revendiquer, de façon politique, une existence en dehors des normes. Le queer désigne également une théorie sociologique et philosophique qui postule que la sexualité et/ou le genre ne sont pas définis par le sexe biologique mais par l’environnement socioculturel et les choix personnels.

			


			Dysphorie de genre : sensation d’inconfort, de détresse ou de rejet résultant de son assignation de genre et/ou de sexe à la naissance.

			Elle peut être liée au corps et/ou à des critères sociaux. Ce terme d’origine médicale est souvent utilisé de façon abusive, comme un critère de transidentité. Or, une personne trans ne ressent pas nécessairement de la dysphorie.

			


			Euphorie de genre : sensation de bien-être ou de confort résultant du fait de se reconnaître dans son genre, socialement ou corporellement.

			


			SRS (Sex Reassignment Surgery ou chirurgie de réassignation sexuelle) : chirurgie génitale consistant en une vaginoplastie pour les hommes vers femmes (création d’un néovagin) et en une phalloplastie ou une métaidoïoplastie pour les femmes vers hommes.

			


			CEC (Changement d’État Civil) : actes désignant le changement de sexe à l’état civil (et le prénom éventuellement). Ils se font devant le tribunal de grande instance pour la mention du prénom et du sexe, et en mairie si le souhait est de changer uniquement le prénom.

			


			Transphobie : tout acte ou parole de discrimination, de haine, d’aversion ou/et de rejet des personnes trans.

			


			TERF : acronyme de Trans-Exclusionary Radical Feminist.

			Ce terme désigne un mouvement féministe anti-trans pour qui une femme ne peut être qu’une femme biologique, excluant de facto les femmes trans.

			


			État des lieux

			Il faut attendre 2017 pour qu’une loi en France encadre et accorde le changement d’état civil à une personne transidentitaire sans lui imposer de stérilisation ou de réassignation sexuelle. Pour comparaison, l’Angleterre a légiféré en 2004 et l’Espagne en 2007.

			Il faudra attendre 2 019 pour que l’Organisation mondiale de la santé dépsychiatrise la transidentité.

			Ainsi la loi sur le changement d’état civil promulguée en 2017 a permis à bon nombre de personnes de faire une transition en ayant la certitude de pouvoir obtenir un état civil conforme à leur genre d’arrivée, la réassignation sexuelle et la stérilisation n’étant plus obligatoires depuis cette date. Les actes chirurgicaux, donnés comme obligatoires hier, sont enfin considérés comme des actes mutilants s’ils ne sont pas souhaités par le patient. Toute personne transidentitaire peut, aujourd’hui, arrêter son parcours à son point d’équilibre. Une transition peut donc se faire sans avoir recours au moindre traitement ou être liée uniquement à un traitement hormonal, ou encore à un traitement hormonal assorti d’une chirurgie de réassignation sexuelle.

			La population transidentitaire est devenue plurielle.

			Entre l’instant où je réfléchis à la proposition d’écriture et celui où je commence mes recherches, il s’écoule quelques semaines durant lesquelles je constitue une revue de presse. La transidentité suscite un engouement étonnant sur ces derniers mois avec une moyenne sur la période observée d’un article tous les dix jours… Ce sont les mêmes titres qui reviennent en boucle : Valeurs actuelles, Marianne, Le Point, L’Express. Je ne parle ni des émissions de télévision, ni des émissions radiophoniques où le sujet est tout aussi présent, et encore moins d’une presse secondaire et partisane.

			Majoritairement ces articles sont à charge. Ils abordent tous l’un des deux sujets suivants :

			• la prise en charge médicale des enfants et adolescents trans ou en questionnement de genre ;

			• les personnes qui détransitionnent2.

			Dans ce deuxième cas, les quelques témoignages qui illustrent ces articles sont des témoignages de personnes jeunes (moins de vingt-cinq ans). Étonnamment, aucune de ces personnes ne vit en France ni n’a eu de prise en charge médicale en France.

			Ces articles ont pour point commun de ne pas donner la parole à des personnes trans ou à des associations d’usagers, ni même aux médecins qui travaillent avec la population transidentitaire. Ce sont parfois des tribunes de « spécialistes » de la question qui « s’inquiètent » de la prise en charge hospitalière des mineurs dans le cadre de l’identité de genre. L’écrasante majorité de ces « inquiets », pour ne pas dire tous, ne travaille pas avec des personnes transidentitaires. Leur point de vue est donc purement politique.

			Ces « inquiétudes » remettent en question la prise en charge médicale telle qu’elle existe aujourd’hui et le droit à l’autodétermination que revendiquent les personnes trans, quand elles n’aboutissent tout simplement pas à une remise en question de la transidentité elle-même. Transidentité de plus en plus souvent présentée par ces « inquiets » comme une « homosexualité non assumée », voire une maladie…

			À la lecture de certains articles, j’ai parfois eu la sensation de faire un bond de vingt ans en arrière. Que penser d’articles qui décrivent un mouvement « trans­activiste » – que personne n’a jamais vu par ailleurs – et qui agitent la crainte d’un désordre social, voire d’un danger planant sur l’avenir de la civilisation ?

			Que penser de ces signataires de tribunes qui alertent l’opinion sur une épidémie de transidentité en France ? Épidémie qui toucherait plus particulièrement les enfants et les adolescents…

			Tous sonnent l’alarme, mais aucun ne donne de chiffres. Je me suis donc permis de rechercher à combien chiffrer cette épidémie transidentitaire parmi les jeunes. Combien étaient-ils à être pris en charge à travers une ALD (Affection Longue Durée) par la caisse de Sécurité sociale en France ?

			Si la presse ne donne pas de chiffres, ceux de la CPAM sont accessibles au public. Ainsi en 2020, la CPAM a accordé 47 ALD dans le cadre de transitions hormonales ou chirurgicales pour des adolescents de plus de seize ans. Il semble que nous soyons loin d’une déferlante…

			Il est à noter que l’ensemble des articles de presse parus entre mai et septembre 2022 donne la parole de façon récurrente à deux féministes, Dora Moutot et Marguerite Stern, et à une association, l’Observatoire de la Petite Sirène. Si Marguerite Stern et Dora Moutot ne font pas partie de cette association fondée par trois femmes – Caroline Eliacheff (pédopsychiatre), Céline Masson et Anna Cognet (psychologues) –, les propos des unes et des autres se font écho, promouvant, au-delà de leurs positions anti-trans, un contenu globalement essentialiste.

			Je ne peux m’empêcher de sourire quand je constate que la frontière établie aujourd’hui par certaines féministes entre elles et leurs sœurs se situe à la hauteur de leurs parties génitales ou, pire, de leur capacité à enfanter. Dans le premier cas, parce qu’elles ne considèrent pas qu’une femme trans non opérée puisse être femme, dans le deuxième parce que, même opérée, une femme trans n’a pas de matrice et n’en connaît pas les cycles.

			Je suis trans, né de sexe féminin, j’ai effectué une transition à l’âge de trente-trois ans. Je suis militant sur les questions transidentitaires depuis vingt ans, et depuis près de trente ans, si j’y inclus les questions autour du sida et féministes. Je suis féministe et ne renie en aucun cas mon état de « femelle ». J’ai eu un positionnement féministe du plus loin que je me souvienne, depuis mon appropriation du genre féminin jusqu’à mon entrée dans le genre masculin, peut-être davantage même à partir de cet instant-là d’ailleurs. Mais comment pourrais-je ou aurais-je pu me penser caractérisée ou réduite en tant que femme « biologique » à ma capacité à reproduire tout en me considérant progressiste ?

			Les barrières sont dressées par ceux-là mêmes qui prêchent l’ouverture d’esprit et la tolérance. Autant de murs que de peurs tapies dans les recoins des esprits.

			Asséner que les questions de transidentité sont liées à notre époque, dite moderne, comme il est coutume de l’entendre dans la presse, c’est prétendre que ces questions sont nées avec l’industrialisation, le progrès des sciences et, allons-y, le libéralisme à outrance.

			C’est surtout juger la question sans jamais prendre le temps de se pencher sur l’histoire, et sur l’ensemble des cultures qui ont tissé l’espèce humaine au fil des siècles. Ces cultures révèlent pourtant l’ancienneté de la dissociation du sexe et du genre ressenti.

			En effet, cette dissociation, incluse dans presque toutes les cultures en dehors des trois monothéismes méditerranéens, remonte à bien avant notre ère. La volonté des pages qui suivent n’est pas d’entrer dans le détail et le mode de fonctionnement des civilisations en question, ni même de les aborder toutes, mais de montrer que la multiplicité de genre, dénoncée comme un risque de déséquilibre social ou une dérive « trans­activiste moderne », existait comme une « norme » avant d’être soit diabolisée par les religions, soit psychiatrisée par la médecine. À se retourner sur l’histoire et à bien y regarder, les multiples combinaisons offertes par la décorrélation du sexe au genre ont toujours existé. Les progrès scientifiques et chirurgicaux de notre siècle leur ont juste permis de se « sculpter » plus précisément, rien de plus.

			
				
					Voir la source sur le site : https://outrans.org/ressources/lexique-outransien/

				
				
					Une détransition est l’acte d’avoir fait une transition d’un genre à l’autre et de faire marche arrière.

				
			

		

	

Tour d’horizon, de l’Antiquité à nos jours

Repères historiques

Quitte à tendre un fil entre hier et aujourd’hui, soyons fous, remontons loin, le plus loin possible, bien avant les trois monothéismes méditerranéens. Sumer, déjà…

Au IVe millénaire av. J.-C., Sumer est une région qui couvre 30 000 km2, divisée en plusieurs États monarchistes, située à l’extrême sud de la Mésopotamie antique (Irak, Syrie). Cette civilisation perdurera jusqu’au deuxième millénaire avant Jésus-Christ. Sumer est une civilisation qui laisse un large pouvoir décisionnel aux femmes. C’est l’une des civilisations antiques les plus avancées quant à leur reconnaissance et au rôle qu’elles jouent au sein de la société. Il n’en reste pas moins que, quelles que soient leurs prérogatives, les femmes n’ont pas d’indépendance financière et ne peuvent être propriétaires.

Il en résulte, dans le cadre d’une succession par exemple, que si une famille n’a pas de descendance masculine, l’héritage se perd et revient à l’État.

Cependant la civilisation sumérienne fait parfaitement la distinction entre le genre et le sexe. Ainsi, il est possible de basculer d’un genre féminin à un genre masculin dans le cadre, par exemple, de l’héritage cité plus haut. Cette « transition » fait l’objet d’un contrat attestant le nouveau genre de la personne. Ce changement de genre ne peut être demandé et obtenu que par un homme (souvent le père) appartenant à la famille de la femme qui va « transitionner ». Quant à la femme qui acquiert légalement la position « d’homme-femme », elle disposera de toutes les prérogatives propres aux hommes tout en conservant les prérogatives acquises en tant que femme.

Différents travaux, dont ceux de Brigitte Lion, mettent en avant la perméabilité du genre face au sexe à travers l’analyse de plusieurs contrats3 :

Uthap-Tae, fils de Taya, fait son testament en faveur de sa fille Štilwa-Turi.

Il déclare ceci : « Ma fille, Šilwa-Turi, je l’ai adoptée comme fils. Tous mes champs, mes maisons, mes équipements, mes propriétés, mon petit bétail et l’ensemble de ce qui est à moi, dans le district d’Alta, dans la ville d’Anzukalli, dans la ville d’Unzuru, dans le district de Tarkurrampe et dans la ville de Matiha, cela, autant qu’il est inscrit (sur cette tablette), tout (cela), dans la ville et dans les diverses villes, grand et petit […] toute ma part d’héritage, dans la ville et dans les diverses villes, (qui me vient) de Taya mon père, je l’ai donné à Šilwa-Turi, ma fille, que j’ai adoptée comme fils. »

Il ajoute : « Mon épouse Šakutu, je lui ai donné le statut de père pour ma fille Šilwa-Turi. Les clauses suivantes indiquent que Šilwa-Turi doit respecter Šatuku pendant toute sa vie, la pleurer et l’enterrer à sa mort, et est tenue de lui obéir ; Šatuku n’a pas le droit de prendre un autre mari si elle devient veuve, ni de transmettre les biens à un étranger. »

Si les religions ou croyances sont les initiatrices des modèles sociaux et relationnels structurant une société, il n’est peut-être pas étonnant que l’époque sumérienne soit polythéiste et que, parmi les plus anciennes et importantes divinités, figure la déesse Inanna. À la fois déesse de l’amour, de la sensualité, de la fertilité, de la procréation… et de la guerre, Inanna est souvent représentée avec un ou des lions qui, selon la légende, l’ont élevée après qu’elle eut été abandonnée par son père, le père des dieux. Si elle est dite déesse de l’amour, elle est souvent représentée habillée en guerrier. Les dieux sont éternels, Inanna survivra à la civilisation sumérienne, on la retrouvera plus tard sous les traits de Cybèle ou d’Aphrodite chez les Grecs.




Quittons Sumer et revenons en Europe. Que nous ont légué les piliers de notre culture ?

Qu’en est-il de la question de la distinction du genre et du sexe en Grèce ou dans la Rome antique ? Les Hellènes et les Latins peuvent narrer bien des histoires qui ne se rapportent pas forcément sur les bancs de l’école.

Pour ces deux civilisations, c’est le genre plus que le sexe qui donne forme à la société. En Grèce, comme dans la Rome antique, les sexualités sont fluides, multiples, ne s’excluant pas.
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